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INDÉPENDANCE 
 
INCOMPATIBILITÉ – FACTURATION ÉLECTRONIQUE – ACCÈS À LA PLATEFORME AGRÉÉE 
UTILISÉE PAR LE CAC – Mise à disposition par le commissaire aux comptes d’un accès à la 
plateforme agréée qu’il utilise au profit d’entités dont il certifie les comptes (non) - Mise à 
disposition par le commissaire aux comptes d’un accès à la plateforme agréée qu’il utilise au 
profit d’entités contrôlées par l’entité dont il certifie les comptes (non)  
 

 
La mise à disposition par le commissaire aux comptes d’un accès à la plateforme agréée qu’il 
utilise au profit d’entités dont il certifie les comptes pour leur permettre de répondre à leurs 
obligations en matière de facturation électronique le place en situation d’incompatibilité. Il ne 
peut en conséquence procéder à une telle mise à disposition, quand bien même celle-ci serait 
refacturée avec ou sans marge ou avec un accès ne donnant pas lieu à facturation.  
 
Cette mise à disposition ne peut pas non plus être réalisée au profit d’entités contrôlées par 
l’entité dont le commissaire aux comptes certifie les comptes ou au profit d’entités sœurs de 
celle dont il certifie les comptes car cela pourrait porter atteinte à son impartialité, son 
indépendance et son apparence d’indépendance au regard de la mission de certification des 
comptes qu’il exerce pour l’entité contrôlante ou pour l’entité sœur. 
 

 
(CEP 2025-06) 
 
Un commissaire aux comptes exerce une mission de certification des comptes auprès d’une 
société holding et de deux sociétés qui sont contrôlées par elle. Ce groupe de sociétés est 
composé d’autres entités contrôlées par cette holding qui, ne dépassant pas les seuils de 
désignation d’un commissaire aux comptes, n’ont pas de commissaire aux comptes.  
 
La société mère est une holding familiale avec un actionnariat minoritaire de la direction 
financière.  
Le groupe est très intégré : mêmes associés, dirigeants communs avec les mêmes mandataires 
sociaux. Les associés de la holding détiennent par ailleurs deux SCI. 
La comptabilité est centralisée avec un directeur administratif et financier unique.  
Le groupe n’a pas d’expert-comptable. 
 
Dans le cadre de la facturation électronique, les sociétés doivent choisir une plateforme 
agréée. Le directeur administratif et financier de la société holding a sollicité son commissaire 
aux comptes pour obtenir un accès à sa plateforme agréée. 
 
Questions :  
 
Le commissaire aux comptes peut-il autoriser un accès à sa plateforme agréée :  

- à l’entité dont il certifie les comptes ?  
- aux entités qui sont contrôlées par l’entité dont il certifie les comptes ?  
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***  

* 
 
En préambule, la Commission attire l’attention sur la nécessité de vérifier la possibilité pour 
le commissaire aux comptes d’ouvrir l’accès à la plateforme agréée qu’il utilise pour remplir 
ses obligations en matière de facturation électronique à l’un de ses clients ou à un tiers. Cette 
vérification préalable, qui lui incombe, devra porter à la fois sur la possibilité matérielle 
(technique) et sur la possibilité juridique (en s’assurant que l’ouverture de cet accès n’aura 
pas de conséquences, en termes notamment de traçabilité, de conformité fiscale, à la fois 
pour lui-même et pour l’entité auditée ou tierce y ayant accès). 
 
Sur la question de la compatibilité, la Commission a tout d’abord orienté son analyse en 
termes de prestation, puis, à titre alternatif, en termes de liens professionnels. 
 

• Accès considéré comme une prestation rendue par le commissaire aux comptes 
 
La Commission rappelle que l’article 4 du code de déontologie dispose que le commissaire aux 
comptes, dans l'exercice de sa profession, conserve en toutes circonstances une attitude 
impartiale. Il fonde ses conclusions et ses jugements sur une analyse objective de l'ensemble 
des données dont il a connaissance, sans préjugé ni parti pris.  Il évite toute situation qui 
l'exposerait à des influences susceptibles de porter atteinte à son impartialité (voir annexe). 
 
La Commission rappelle également que selon les dispositions de l’article 5 du code de 
déontologie (voir annexe), le commissaire aux comptes doit être indépendant de la personne 
ou de l’entité à laquelle il fournit une mission ou une prestation. Cette indépendance 
s’apprécie en réalité et en apparence, elle garantit qu’il émet des conclusions exemptes de 
tout parti pris, conflit d’intérêts. Elle garantit également l’absence de risque d’autorévision 
conduisant le commissaire aux comptes à se prononcer ou à porter une appréciation sur des 
éléments résultant de missions ou de prestations fournies par lui-même, la société à laquelle 
il appartient, un membre de son réseau ou tout autre personne qui serait en mesure d’influer 
sur le résultat de la mission ou de la prestation. Lorsqu'il se trouve exposé à des situations à 
risque, le commissaire aux comptes prend immédiatement les mesures de sauvegarde 
appropriées en vue, soit d'en éliminer la cause, soit d'en réduire les effets à un niveau 
suffisamment faible pour que son indépendance ne risque pas d'être affectée et pour 
permettre l'acceptation ou la poursuite de la mission.  
 
La norme de déontologie « Sécuriser les interventions du commissaire aux comptes – Mise en 
œuvre de l’approche risques et sauvegardes » indique dans son paragraphe 15 que  
« (…) Lorsque le commissaire aux comptes envisage de réaliser une mission ou une prestation, 
il analyse les faits et circonstances qui caractérisent la situation aux fins d’apprécier si, en 
conscience mais aussi aux yeux d’un tiers objectif, raisonnable et informé, cette dernière peut 
être réalisée de façon indépendante et impartiale ». Cette même norme explicite la démarche 
que doit mettre en œuvre le commissaire aux comptes afin de s’assurer que la mission ou la 
prestation qu’il souhaite fournir ne génère pas un risque d’autorévision ou de perte 
d’indépendance/d’impartialité.  
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Il appartient donc au commissaire aux comptes de mettre en œuvre cette démarche avant 
l’acceptation d’une prestation. 
 
Au cas d’espèce, le recours à une plateforme agréée permet d’émettre, modifier, recevoir, 
stocker les factures électroniques et de transmettre les données de facturation à 
l’administration fiscale. La plateforme agréée peut proposer des services annexes, tels que le 
règlement des factures fournisseurs et le suivi des échéances client. Elle est connectée à la 
comptabilité.  
 
Aussi, en fournissant l’accès à la plateforme agréée qu’il utilise, le commissaire aux comptes 
fournirait un outil qui est au centre de l’élaboration d’une partie très significative de 
l’information financière des entités concernées. Même si le commissaire aux comptes ne 
participe pas à l’élaboration de cette information, le fait de fournir l’accès à la plateforme 
pourrait être perçu comme une participation indirecte à son élaboration ou à tout le moins 
comme une contribution à un élément clé du contrôle interne de l’entité. Cette situation 
pourrait alors placer le commissaire aux comptes en situation d’autorévision. 
 
En conséquence, la Commission estime qu’autoriser l’accès à la plateforme agréée qu’il utilise 
à des entités dont le commissaire aux comptes certifie les comptes ou à des entités contrôlées 
par cette dernière créerait un risque important de perte d’indépendance et qu’aucune mesure 
de sauvegarde appropriée ne permettrait d’éliminer ces risques ou d’en ramener les effets à 
un niveau suffisamment faible pour que son indépendance ne soit pas affectée. 
 
S’agissant des entités contrôlées par l’entité dont les comptes sont certifiés et sœurs d’entités  
dont le commissaire aux comptes certifie les comptes, la Commission est d’avis que 
l’autorisation d’accès serait ou pourrait également être perçue comme créant un risque de 
perte d’indépendance en considérant que cette indépendance serait affectée, en réalité ou 
en apparence, par le fait que ces entités sont liées, par des associés personnes physiques 
communs, formant un groupe très intégré avec des dirigeants et mandataires sociaux 
communs et une comptabilité centralisée avec une direction administrative et financière 
unique. La Commission n’a identifié aucune mesure de sauvegarde permettant d’éliminer ce 
risque ou d’en ramener les effets à un niveau suffisamment faible pour que l’indépendance 
du commissaire aux comptes ne soit pas affectée. 
 

• Accès considéré comme un lien professionnel 
 
Si l’accès à la plateforme agréée n’est pas qualifié de prestation, la Commission considère que 
la mise à disposition par le commissaire aux comptes d’un accès à sa plateforme agréée à une 
entité dont il certifie les comptes peut être analysée au regard, notamment, de l’existence 
d’un « lien professionnel » tel que défini à l’article 34 du code de déontologie (voir annexe) 
afin d’en évaluer la compatibilité avec l’exercice de la mission de commissariat aux comptes.  
 
La Commission rappelle qu’en application de l’article L. 821-31 du code de commerce (voir 
annexe), certains liens professionnels, concomitants à la mission du commissaire aux comptes, 
sont incompatibles avec l’exercice de celle-ci.  
  

http://www.cncc.fr/


 
 

 
Juin 2026  www.cncc.fr 4/9 
 COMPAGNIE NATIONALE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Chronique 

Commission d’éthique professionnelle 
 

 
L’article 34 du code déontologie précise : 
- qu’il « existe un lien professionnel entre deux personnes lorsqu'elles sont liées par un contrat 
de travail ou une relation d'affaires qui n'est pas une opération courante conclue à des 
conditions habituelles de marché » ; 
- et que tout lien professionnel « (…) entre, d'une part, la personne ou entité dont les comptes 
sont certifiés ou ses dirigeants et, d'autre part, le commissaire aux comptes (…) » est 
incompatible avec l'exercice de la mission de contrôle légal. 
 
Les « opérations courantes » sont généralement celles qui sont effectuées par la société dans 
le cadre de son activité ordinaire, tandis que les « conditions habituelles de marché » font 
référence aux pratiques usuelles en matière commerciale et s’apprécient notamment par 
rapport aux conditions financières de l’opération.   
 
La Commission relève que la mise à disposition d’un accès à la plateforme agréée qu’il utilise 
n’est pas une opération courante pour une société de commissaires aux comptes. 
 
Il résulte de ce qui précède que le commissaire aux comptes ne pourra pas mettre à la 
disposition de l’entité dont il certifie les comptes un accès à la plateforme agréée qu’il utilise 
sans contrevenir aux dispositions de l’article 34 du code de déontologie précité.   
 
Concernant les entités du groupe dont les comptes ne sont pas certifiés par le commissaire 
aux comptes, la Commission relève que le code de déontologie ne vise explicitement que les 
liens professionnels avec l'entité dont les comptes sont certifiés. 
 
Le commissaire aux comptes doit cependant veiller, comme requis par l'article 5 dudit code, 
à ce que son indépendance ne soit pas compromise par une relation d'affaires avec une entité 
appartenant au même groupe que les entités dont les comptes sont certifiés. 
 
La Commission rappelle les dispositions suivantes : 

- L’article 5 du code de déontologie prévoit que l’indépendance du commissaire aux 
comptes s'apprécie en réalité et en apparence  ; 

- Le paragraphe 16 de la norme de déontologie « Sécuriser les interventions du 
commissaire aux comptes – application des principes fondamentaux de 
comportement » (voir annexe) prévoit qu’il faut tenir compte dans l’appréciation des 
situations des liens « professionnels directs ou indirects ». 

 
La demande d’accès provenant d’une demande globale du groupe, la Commission estime que 
la mise à disposition d’un accès à la plateforme agréée utilisée par le commissaire aux comptes 
au profit d’entités appartenant au même groupe que celles dont il certifie les comptes serait 
considérée comme un lien professionnel indirect qui serait susceptible d’affecter 
l’indépendance du commissaire aux comptes, au moins en apparence. 
 
En outre, la Commission s’est interrogée sur le fait que la mise à disposition de cet accès puisse 
être considéré comme une activité commerciale. Elle rappelle alors qu’en application des 
dispositions de l’article L. 821-27 du code de commerce (voir annexe), la profession de 
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commissaire aux comptes est incompatible avec toute activité commerciale, à l’exception des 
activités commerciales accessoires telles que définies et circonscrites par ledit article. 
 
Comme indiqué dans l’avis n° 2021- 01 du Haut conseil du commissariat aux comptes relatif à 
l’exercice par un commissaire aux comptes d’une activité commerciale en application de 
l’article L. 822-10 (devenu l’article L. 821-27) du code de commerce, cette disposition permet 
à un commissaire aux comptes également inscrit à l’ordre des experts-comptables, d’exercer 
les activités commerciales accessoires à la profession d’expert-comptable, dès lors que la 
nature de ces activités, réalisées à titre accessoire, n’est pas de nature à mettre en péril 
l’exercice de la profession ou l’indépendance des associés experts-comptables ainsi que le 
respect par ces derniers des règles inhérentes à leur statut et à leur déontologie.  
Le Haut conseil est d’avis que la rédaction de cette disposition ne permet pas à un commissaire 
aux comptes non inscrit à l’ordre des experts comptables d’exercer les activités commerciales 
accessoires à la profession d’expert-comptable. 
 
L’activité doit à la fois rester accessoire et être prévu dans l’objet social de la société 
d’expertise comptable et de commissariat aux comptes détentrice de l’accès à la plateforme 
agréée. Cependant, même si ces conditions étaient réunies, l’indépendance du commissaire 
aux comptes, au moins en apparence, serait affectée pour les mêmes raisons qu’évoquées 
plus haut. 
 
Par ailleurs, la Commission souligne la responsabilité qu’encourrait le commissaire aux 
comptes par l’octroi d’un tel accès à la plateforme agréée qu’il utilise pour remplir ses propres 
obligations en matière de facturation électronique. En effet, si le commissaire aux comptes 
est titulaire de l’accès à la plateforme agréée et de l’abonnement y afférent, il pourrait 
engager sa responsabilité civile en cas de défaillance au regard de l’exactitude, de l’intégrité 
et/ou de l’exhaustivité des données, et/ou engager aussi sa responsabilité pénale s’il était 
considéré comme co-traitant des données au regard de la réglementation sur la protection 
des données. Le commissaire aux comptes partageant l’accès à sa plateforme agréée 
deviendrait dépositaire des données de son client ou d’une entité tierce, ce qui ne fait pas 
partie de la mission de certification des comptes du commissaire aux comptes. Il s’ensuit alors 
l’analyse menée en première partie sur la considération de l’octroi de cet accès comme une 
prestation. 
 
En conclusion, la Commission est d’avis que la mise à disposition par le commissaire aux 
comptes d’un accès à sa plateforme agréée au profit des entités dont il certifie les comptes 
pour qu’elles puissent répondre à leurs obligations en matière de facturation électronique le 
place en situation d’incompatibilité. Il ne peut en conséquence procéder à une telle mise à 
disposition, quand bien même celle-ci serait refacturée avec ou sans marge ou avec un accès 
ne donnant pas lieu à facturation.  
 
La Commission est d’avis que cette mise à disposition ne peut pas non plus être réalisée au 
profit d’entités contrôlées par l’entité dont le commissaire aux comptes certifie les comptes 
ou d’entités sœurs de celle dont il certifie les comptes car cela pourrait porter atteinte à son 
impartialité, son indépendance et son apparence d’indépendance au regard de la mission de 
certification des comptes qu’il exerce pour la société contrôlante ou pour la société sœur. 
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ANNEXE  

 
 
Articles du code de déontologie :  
 

Article 4  
« Le commissaire aux comptes, dans l'exercice de sa profession, et l'auditeur des informations 
en matière de durabilité, dans l'exercice de sa mission, conservent en toutes circonstances une 
attitude impartiale. Ils fondent leurs conclusions et leurs jugements sur une analyse objective 
de l'ensemble des données dont ils ont connaissance, sans préjugé ni parti pris. 
 
Ils évitent toute situation qui les exposerait à des influences susceptibles de porter atteinte à 
leur impartialité ».  
 

Article 5 
« I. - Le commissaire aux comptes doit être indépendant de la personne ou de l'entité à laquelle 
il fournit une mission ou une prestation. Il doit également éviter de se placer dans une situation 
qui pourrait être perçue comme de nature à compromettre l'exercice impartial de sa mission 
ou de sa prestation. Ces exigences s'appliquent pendant toute la durée de la mission ou de la 
prestation, tant à l'occasion qu'en dehors de leur exercice.  

Toute personne qui serait en mesure d'influer directement ou indirectement sur le résultat de 
la mission ou de la prestation est soumise aux exigences d'indépendance mentionnées au 
présent article.  

II. - L'indépendance du commissaire aux comptes s'apprécie en réalité et en apparence. Elle se 
caractérise par l'exercice en toute objectivité des pouvoirs et des compétences qui sont 
conférés par la loi. Elle garantit qu'il émet des conclusions exemptes de tout parti pris, conflit 
d'intérêt, influence liée à des liens personnels, financiers ou professionnels directs ou indirects, 
y compris entre ses associés, salariés, les membres de son réseau et la personne ou l'entité à 
laquelle il fournit la mission ou la prestation. Elle garantit également l'absence de risque 
d'autorévision conduisant le commissaire aux comptes à se prononcer ou à porter une 
appréciation sur des éléments résultant de missions ou de prestations fournies par lui-même, 
la société à laquelle il appartient, un membre de son réseau ou toute autre personne qui serait 
en mesure d'influer sur le résultat de la mission ou de la prestation.  

III. - Lorsqu'il se trouve exposé à des situations à risque, le commissaire aux comptes prend 
immédiatement les mesures de sauvegarde appropriées en vue, soit d'en éliminer la cause, soit 
d'en réduire les effets à un niveau suffisamment faible pour que son indépendance ne risque 
pas d'être affectée et pour permettre l'acceptation ou la poursuite de la mission ou de la 
prestation en conformité avec les exigences légales, réglementaires et celles du présent code.  

Lorsque les mesures de sauvegarde sont insuffisantes à garantir son indépendance, il met fin 
à la mission ou à la prestation (…) ».  
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Article 34 
« I. – Il existe un lien professionnel au sens du présent article entre deux personnes lorsqu'elles 
sont liées par un contrat de travail ou une relation d'affaires qui n'est pas une opération 
courante conclue à des conditions habituelles de marché. 

II. – Est incompatible avec l'exercice de la mission de certification tout lien professionnel entre, 
d'une part, la personne ou entité dont les comptes ou les informations en matière de durabilité 
sont certifiés ou ses dirigeants et, d'autre part, le commissaire aux comptes ou l'un des 
membres de la direction de la société de commissaires aux comptes, ainsi que les personnes 
qui leur sont étroitement liées au sens du paragraphe 26 de l'article 3 du règlement (UE) n° 
596/2014 du 16 avril 2014. 

III. – Est incompatible avec l'exercice de la mission de certification tout lien professionnel entre, 
d'une part, la personne ou entité dont les comptes ou les informations en matière de durabilité 
sont certifiés ou ses dirigeants et, d'autre part, les associés et salariés du commissaire aux 
comptes qui participent à la mission de certification, toute autre personne participant à la 
mission de certification, ainsi que les personnes qui leur sont étroitement liées au sens du 
paragraphe 26 de l'article 3 du règlement (UE) n° 596/2014 du 16 avril 2014, si l'existence de 
ce lien amène un tiers objectif, raisonnable et informé à conclure que, malgré les mesures de 
sauvegarde appliquées, l'indépendance du commissaire aux comptes est compromise (…) ».  

 
Article du code de commerce :  
 
Article L. 233-3 :  
« I.- Toute personne, physique ou morale, est considérée, pour l'application des sections 2 et 4 
du présent chapitre, comme en contrôlant une autre : 
 
1° Lorsqu'elle détient directement ou indirectement une fraction du capital lui conférant la 
majorité des droits de vote dans les assemblées générales de cette société ; 
 
2° Lorsqu'elle dispose seule de la majorité des droits de vote dans cette société en vertu d'un 
accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires et qui n'est pas contraire à l'intérêt de la 
société ; 
 
3° Lorsqu'elle détermine en fait, par les droits de vote dont elle dispose, les décisions dans les 
assemblées générales de cette société ; 
 
4° Lorsqu'elle est associée ou actionnaire de cette société et dispose du pouvoir de nommer ou 
de révoquer la majorité des membres des organes d'administration, de direction ou de 
surveillance de cette société. 
 
II.-Elle est présumée exercer ce contrôle lorsqu'elle dispose directement ou indirectement, 
d'une fraction des droits de vote supérieure à 40 % et qu'aucun autre associé ou actionnaire 
ne détient directement ou indirectement une fraction supérieure à la sienne. 
III.-Pour l'application des mêmes sections du présent chapitre, deux ou plusieurs personnes 
agissant de concert sont considérées comme en contrôlant conjointement une autre 
lorsqu'elles déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale ». 
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Article L. 821-27 
« La profession de commissaire aux comptes est incompatible :  
1° Avec toute activité ou tout acte de nature à porter atteinte à son indépendance ;  
2° Avec tout emploi salarié ; toutefois, un commissaire aux comptes peut dispenser un 
enseignement se rattachant à l'exercice de sa profession ou occuper un emploi rémunéré chez 
un commissaire aux comptes ou chez un expert-comptable ;  
3° Avec toute activité commerciale, qu'elle soit exercée directement ou par personne 
interposée, à l'exception, d'une part, des activités commerciales accessoires à la profession 
d'expert-comptable, exercées dans le respect des règles de déontologie et d'indépendance des 
commissaires aux comptes et dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article 22 de 
l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des experts-
comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-comptable et, d'autre part, des 
activités commerciales accessoires exercées par la société pluri-professionnelle d'exercice dans 
les conditions prévues à l'article 31-5 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à 
l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé et aux sociétés de participations financières de 
professions libérales ».  
 
Article L. 821-31  
« I.-Le commissaire aux comptes ne peut prendre, recevoir ou conserver, directement ou 
indirectement, un intérêt auprès de la personne ou de l'entité pour laquelle il exerce une 
mission ou une prestation, ou auprès d'une personne qui la contrôle ou qui est contrôlée par 
elle, au sens des I et II de l'article L. 233-3.  
Sans préjudice des dispositions contenues dans le présent livre ou dans le livre II, le code de 
déontologie prévu à l'article L. 821-36 définit les liens personnels, financiers et professionnels, 
concomitants ou antérieurs à la mission ou à la prestation du commissaire aux comptes, 
incompatibles avec l'exercice de celle-ci. Il précise en particulier les situations dans lesquelles 
l'indépendance du commissaire aux comptes est affectée, lorsqu'il appartient à un réseau 
pluridisciplinaire, national ou international, dont les membres ont un intérêt économique 
commun, par la fourniture de prestations de services à une personne ou à une entité contrôlée 
ou qui contrôle, au sens des I et II de l'article L. 233-3, la personne ou l'entité pour laquelle une 
mission ou une prestation est envisagée. Le code de déontologie précise également les 
restrictions à apporter à la détention d'intérêts financiers par les personnes mentionnées au II.  
 
II.-Les associés et les salariés du commissaire aux comptes qui participent à la mission de 
certification ou à la mission d'assurance de la communication d'information en matière de 
durabilité, toute autre personne participant à ses missions ainsi que les personnes qui leur sont 
étroitement liées ou qui sont étroitement liées au commissaire aux comptes au sens de l'article 
3, paragraphe 26, du règlement (UE) n° 596/2014 du 16 avril 2014 (1), ne peuvent détenir 
d'intérêt substantiel et direct dans la personne ou l'entité pour laquelle la mission est exercée, 
ni réaliser de transaction portant sur un instrument financier émis, garanti ou autrement 
soutenu par cette personne ou entité, sauf s'il s'agit d'intérêts détenus par l'intermédiaire 
d'organismes de placement collectif diversifiés, y compris de fonds gérés tels que des fonds de 
pension ou des assurances sur la vie ». 
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Chronique 

Commission d’éthique professionnelle 
 

 
Article L821-54 

« I. - Les commissaires aux comptes ont pour mission permanente, à l'exclusion de toute 
immixtion dans la gestion, de vérifier les valeurs et les documents comptables de la personne 
ou de l'entité dont ils sont chargés de certifier les comptes et de contrôler la conformité de sa 
comptabilité aux règles en vigueur. 
 
Ils vérifient également la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations 
données dans le rapport de gestion du conseil d'administration, du directoire ou de tout organe 
de direction, et dans les documents adressés aux actionnaires ou associés sur la situation 
financière et les comptes annuels. Ils attestent spécialement l'exactitude et la sincérité des 
informations relatives aux rémunérations et aux avantages de toute nature versés à chaque 
mandataire social. 
 
Ils vérifient, le cas échéant, la sincérité et la concordance avec les comptes consolidés des 
informations données dans le rapport sur la gestion du groupe ». 
 
Norme de déontologie « Sécuriser les interventions du commissaire aux comptes – 
application des principes fondamentaux de comportement » 
 
Impartialité 
« 16. L’article 4 du code de déontologie dispose, dans un premier alinéa que “dans l’exercice 
de son activité professionnelle, le commissaire aux comptes conserve en toutes circonstances 
une attitude impartiale. Il fonde ses conclusions et ses jugements sur une analyse objective de 
l’ensemble des données dont il a connaissance, sans préjugé ni parti pris”.  

Il ajoute dans un second alinéa que le commissaire aux comptes “évite toute situation qui 
l’exposerait à des influences susceptibles de porter atteinte à son impartialité”.  

L’attitude impartiale du commissaire aux comptes s’apprécie en réalité et en apparence, ce qui 
suppose que le commissaire aux comptes s’assure que, en conscience, mais aussi aux yeux d’un 
tiers objectif, raisonnable et informé, ses conclusions ou ses jugements sont libres, exempts de 
tout préjugé, ou de toute volonté de satisfaire un intérêt particulier au détriment de l’intérêt 
général.  

Le commissaire aux comptes veille à préserver ses conclusions ou ses jugements de l’influence 
de toutes croyances, animosités, sympathies, ou de tous engagements politiques ou 
associatifs.  

Pour cela, il tient compte en particulier :  

– des éventuels liens personnels, financiers ou professionnels directs ou indirects, noués avant 
ou pendant la réalisation de la mission ou de la prestation, entre la personne ou l’entité pour 
laquelle il réalise ou envisage de réaliser la mission ou la prestation et lui-même, les associés 
de la structure d’exercice professionnel à laquelle il appartient, les salariés de cette structure 
et les membres de son réseau ; et  

– de sa capacité à réaliser la mission ou la prestation indépendamment des conclusions que la 
personne ou l’entité qui envisage de lui confier la mission ou la prestation ou qui lui a confié 
cette mission ou cette prestation souhaiterait qu’il émette ».  
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